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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

calamités agricoles
Question écrite n° 116542

Texte de la question

M. Alain Marty attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et de
l'aménagement du territoire sur l'état de sécheresse qui touche désormais plus de la moitié des départements
français. Les conséquences sont ainsi véritablement dramatiques pour bon nombre d'exploitations agricoles, et
plus particulièrement encore pour les éleveurs. Alors que le Ministre a déclaré le lundi 30 mai 2011 qu'il n'était
pas favorable à l'instauration d'un impôt dit « sécheresse » dans la mesure où l'on « peut imaginer d'autres
formes de solidarité » il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il entend mettre en oeuvre afin
de rassurer autant que faire se peut les acteurs de ces filières agricoles.

Texte de la réponse

La sécheresse exceptionnelle qui a sévi ce printemps en France risquait d'entraîner des conséquences
dramatiques pour nos éleveurs du fait de son impact sur la quantité de fourrage disponible. Afin de l'éviter, le
Gouvernement, sous l'impulsion du Président de la République, mobilise depuis la mi-mai tous les moyens afin
d'organiser la solidarité nationale, de faciliter l'approvisionnement en fourrage et de soulager la trésorerie de nos
éleveurs. Différentes mesures en faveur des agriculteurs sinistrés ont été rapidement décidées. Elles ont
notamment été élaborées en concertation avec la profession agricole dans le cadre d'un comité sécheresse
chargé d'assurer un suivi attentif de la situation, de veiller à la bonne mise en oeuvre des mesures engagées et
d'examiner toutes les pistes nouvelles d'aide. Garantir une disponibilité suffisante en fourrage a constitué la
première des priorités du Gouvernement. À cette fin, et compte tenu du caractère exceptionnel des
circonstances, le recours aux jachères et bandes enherbées inutilisées a été autorisé et les contraintes liées aux
engagements des mesures agroenvironnementales territorialisées (MAET) ont été aménagées. Les préfets ont
organisé localement la solidarité entre exploitants et ils ont été autorisés à interdire le broyage des pailles au cas
par cas. Dans plus de quarante départements, des contrats interfilières ont été mis en place garantissant la
disponibilité de plus d'un million de tonnes de paille à moins de 25 euros la tonne. Le Gouvernement a
également pris un ensemble de mesures pour faciliter la circulation de ces fourrages sur l'ensemble du territoire,
en créant une cellule logistique destinée à en organiser le transport, avec le concours du ministère de la
défense. Concernant le transport autoroutier, les transports de pailles circulant dans le cadre de l'opération
Sécheresse de l'été 2011 sont exonérés de péage. La SNCF a accepté des mesures exceptionnelles de
tarification pour les transports de pailles, à un niveau acceptable pour les agriculteurs. Les principaux réseaux
bancaires partenaires de l'agriculture ont mis en place des dispositifs d'accompagnement des éleveurs victimes
de la sécheresse (prêts de trésorerie à des taux préférentiels, différés de remboursement d'échéance...). En
particulier, la première banque du marché agricole français a annoncé une enveloppe de 700 Meuros de prêts «
court terme » à taux privilégié pour les éleveurs touchés par la sécheresse. De son côté, la Mutualité sociale
agricole a alloué une enveloppe de 80 Meuros pour accorder aux agriculteurs victimes de la sécheresse des
échéanciers de paiement de leurs cotisations sociales. Les échéances de prêts contractés par les éleveurs dans
le cadre du plan de soutien exceptionnel à l'agriculture d'octobre 2009 sont reportées d'un an. Les modalités
d'aménagement de ces échéances de prêts qui ont été élaborées avec les représentants du secteur bancaire
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sont opérationnelles depuis le 21 septembre 2011. Les agriculteurs des zones sinistrées par la sécheresse
bénéficieront par ailleurs d'un allègement de la taxe sur le foncier non bâti. Une partie des aides de la politique
agricole commune a été versée cette année dès la mi-octobre au lieu du mois de décembre. Ce versement
anticipé pour un montant de 3,7 Mdeuros concerne 80 % des primes au maintien du troupeau de vache
allaitante, 75 % de l'indemnité compensatoire de handicap naturel, 50 % des droits à paiement unique et 50 %
des aides aux éleveurs ovins et caprins. Le processus d'indemnisation au titre des calamités agricoles a été
enclenché le 15 juin 2011 en réunissant le Comité national de gestion des risques en agriculture. La procédure
des calamités agricoles n'a jamais été lancée aussi tôt pour l'indemnisation des pertes sur les fourrages.
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